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Statuts constitutifs de l’association 
 

La manŒuvre  
 

* * * 
 
ASSOCIATION RÉGIE PAR LA LOI DU 1ER JUILLET 1901 ET 

PAR LE DÉCRET DU 16 AOUT 1901 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SIÈGE SOCIAL : 12, rue Aimé Collomb, 69003 – LYON 
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TERMINOLOGIE : 
 
Association : désigne l’association constituée par les présents statuts.  
Bureau : désigne le Président ainsi que les autres membres en charge de la direction de l’Association. 
Conseil d’administration : organe collégial en charge de la direction et de l’administration de l’Association. 
 
Les membres fondateurs de l’Association, dont la liste est annexée aux statuts constitutifs de 
l’Association, ont établi ainsi qu’il suit les statuts de l’association devant exister entre eux et toute autre 
personne qui viendrait ultérieurement à acquérir la qualité de membre de l’Association.  
 
IL A ÉTÉ CONVENU ET DÉCIDÉ CE QUI SUIT : 
 

Article 1 – DÉNOMINATION DE L’ASSOCIATION 
 
L’Association a pour dénomination : La manŒuvre. 
Cette Association est régie par la loi du 1er juillet 1901 et par le décret du 16 août 1901. 
 

Article 2 – OBJET 
 
Cette Association a pour objet :  
 

• L’accès pour tous aux disciplines du spectacle vivant par la réalisation d’ateliers et de stages : 
estime de soi, droit à la différence, épanouissement, émancipation . 

• L’accompagnement pour l’insertion sociale et professionnelle en lien avec la pratique des arts 
vivants : 

o Favoriser l’insertion dans l’emploi des jeunes en vue de leur permettre d’accéder à leur 
autonomie (formation, logement, santé, culture, accès au droit…) en offrant un 
accompagnement personnalisé dans une logique d’approche globale de leur parcours. 

o Informer, orienter et accompagner les demandeurs d’emploi dans leur démarche 
d’insertion. 

o Promouvoir, soutenir, favoriser toute initiative s’inscrivant dans cette action. 
• L’aide à la proposition d’œuvres artistiques inédites, expérimentales ou peu connues. La 

production de spectacles vivants d’artistes émergeants issus de l’association et/ou formés par La 
manOEuvre.  

L’association a vocation à intervenir principalement en région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Article 3 – SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé à l’adresse suivante : 12, rue Aimé Collomb, 69003 – LYON. 
Il peut être transféré par décision du Conseil d’administration.  
 

Article 4 – DURÉE 
 
La durée de l’Association est illimitée. 
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Article 5 – RESSOURCES 
 
Les ressources de l’Association se composent : 
 

• Du montant des cotisations et des droits d’entrée ; 
• Des éventuelles subventions de l’État et des collectivités territoriales ; 
• De toutes les autres ressources autorisées par la loi. 

 

Article 6 – MEMBRES – COTISATIONS 
 
L’Association se compose de membres actifs dits « adhérents » et de membres fondateurs, qui peuvent 
être des personnes physiques ou morales. Ils ont le droit de vote dans les assemblées. 
 
Conformément à l’article 1er de la Constitution de la République Française, notre association s’engage à 
respecter le principe de non-discrimination.  
 
Sont membres adhérents les personnes qui participent au fonctionnement de l’Association, à la 
réalisation de son objet et qui embrassent nos valeurs d’ouverture, de partage et de bienveillance. 
 
Sont membres fondateurs de l’Association les membres qui ont participé à sa constitution et dont la liste 
est annexée aux présents statuts.  
 
La cotisation annuelle pour adhérer à l’Association s’élève à (15 €) quinze euros. 
 

Article 7 – ADMISSION 
 
Pour adhérer à l’Association, il faut remplir les conditions suivantes : 
 
Concernant l’accompagnement pour l’insertion professionnelle, seront considérés comme membres les 
jeunes en insertion, les personnes éloignées de l’emploi, les bénévoles en capacité d’aider les 
demandeurs d’emploi… 
 
Pour les ateliers artistiques les personnes motivées par la pratique des Arts Vivants proposés dans 
l’association seront retenues comme membres adhérents ainsi que les personnes partageant nos valeurs 
sociales d’ouverture et de partage. 
 
Pour la production de spectacles, les candidats devront posséder une vision novatrice de leur art. Cette 
approche cherche un langage d’expression artistique, ainsi que la création d’un univers, d’une 
atmosphère, d’un personnage, d’une histoire… Le candidat devra passer une audition montrant son 
travail pour validation de son admission par les Pairs. 
 
Pour tous les autres adhérents, les personnes retenues seront celles disponibles et apportant des 
compétences attendues par l’association sur un plan artistique et/ou social.   
 
Les membres adhèrent aux présents statuts. 
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Article 8 – PROCÉDURE DISCIPLINAIRE ET PERTE DE LA 
QUALITÉ DE MEMBRE 
 
8.1 Procédure disciplinaire 
 
L’association garantit les droits de la défense de ses Membres en cas de procédure disciplinaire.  
 

- Le membre concerné sera informé de la procédure qui va se dérouler à son encontre ; 
- Le membre concerné sera informé des griefs qui lui sont faits ; 
- Le membre concerné pourra être assisté d’une personne de son choix ; 
- Le membre concerné disposera du temps nécessaire pour organiser sa défense ; 
- Un échange préalable entre les dirigeants et le membre sera prévu afin qu’il puisse faire valoir 

son point de vue. 

 
8.2 Perte de la qualité de membre 
 
 La qualité de membre se perd par : 
 

• La démission adressée par écrit au Président de l’Association ; 
• L’exclusion ; 
• Le décès du membre ou la dissolution de l’association. 

 
 

Article 9 – CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
9.1 – Organisation 
 
L’Association est dirigée par un Conseil d’administration, composé d’au moins deux membres (le/la 
Président-e et le/la Trésorier-e), dans la limite de six membres (le/la Président-e, le/la Vice-Président-e, 
le/la Trésorier-e, le/la Trésorier-e adjoint-e, le/la Secrétaire, le/la Secrétaire adjoint-e), élu-e-s pour 5 
années par l’assemblée générale.  
 
L’association accueille des jeunes, mais seuls les membres majeurs pourront postuler aux instances 
dirigeantes. 
 
Les premiers membres du Conseil d’administration sont désignés par l’assemblée générale constitutive. 
 
Les fonctions des membres du Conseil d’administration cessent à la fin de la durée du mandat. Elles 
prennent fin également avec le décès ou la démission du membre du Conseil d’administration.  
 
Une démission devra être adressée par lettre manuscrite au Conseil d’administration. La démission ne 
peut être refusée et prend effet à compter de sa réception. Le/la Président-e en informe les autres 
membres du Conseil d’Administration dans les plus brefs délais par quelque moyen que ce soit.  
 
Le mandat des membres du Conseil d’administration est renouvelable sans limites.  
 
En cas de vacances, le Conseil d’administration pourvoit provisoirement au remplacement de ses 
membres. Il est procédé à leur remplacement définitif à la prochaine assemblée générale. Les mandats 
des membres du Conseil d’administration ainsi élus prennent fin à l’expiration des mandats des membres 
remplacés.  
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9.2 – Réunion et délibérations 
 
Le Conseil d’administration se réunit au moins trois fois par an, sur convocation du/de la Président-e, ou 
à la demande du quart (1/4) de ses membres. 
 
Le/la Président-e convoque par support papier ou électronique les membres du Conseil d’administration 
aux réunions en précisant l’ordre du jour arrêté par le/la Président-e ou par les membres qui ont demandé 
la réunion.  
 
Les délibérations du Conseil d’administration sont prises à la majorité des voix des membres présents ; 
en cas de partage des voix, la voix du/de la Président-e est prépondérante.    
 
Les membres ne peuvent pas se faire représenter au Conseil d’administration. 
 
Les délibérations du Conseil d’administration sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur le 
registre des délibérations de l’Association et signés par le/la Président-e qui peut en délivrer des copies.  
 
Tout membre du Conseil d’administration qui, sans excuse, n’aura pas assisté à trois réunions 
consécutives sera considéré comme démissionnaire.  
 
9.3 – Attributions 
 
Le Conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour administrer l’Association dans 
les limites de l’objet de l’Association et dans le cadre des résolutions adoptées par l’Assemblée générale.  
 
Il peut autoriser tout acte ou opération qui ne sont pas statutairement de la compétence de l’Assemblée 
générale ordinaire ou extraordinaire.  
 
Il est chargé : 
 

• De la mise en œuvre des orientations décidées par l’Assemblée générale ; 
• De la préparation des bilans, de l’ordre du jour et des propositions de modification du règlement 

intérieur présentées à l’Assemblée générale ; 
• De la préparation des propositions de modifications des statuts présentés à l’Assemblée générale 

extraordinaire.  
 
Il autorise le Président à ester en justice par vote à la majorité des deux tiers des membres composant 
le Conseil d’administration. Le Conseil d’administration peut déléguer tel ou tel de ses pouvoirs, pour une 
durée déterminée, à un ou plusieurs de ses membres.  
 
9.4 – Conventions réglementées 

Tout contrat ou convention passé entre l’association, d’une part, et un.e administrateur.trice, son.sa 
conjoint.e ou un proche, d’autre part, est soumis pour autorisation au conseil d’administration et présenté 
pour information à la prochaine Assemblée Générale. 

9.5 – Indépendance 

L’association érige en principe son autonomie de fonctionnement et d’action vis-à-vis de ses partenaires 
financiers publics et privés. 
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Article 10 – BUREAU 
 
Le Conseil d’administration choisit parmi ses membres physiques un Bureau composé de : 
 

• Un-e Président-e de l’Association, qui pourra être éventuellement accompagné-e d’un-e- Vice-
Président-e ; 

• Un-e trésorier-e, et, si besoin est, un-e- Trésorier-e- adjoint-e 
• Un-e secrétaire et si besoin un-e secrétaire adoint-e 

 
Les fonctions de Président et de Trésorier ne sont pas cumulables. 
 
10.1 – Président-e 
 
Le / La Président-e assume les fonctions de représentation légale judiciaire et extrajudiciaire de 
l’Association dans tous les actes de la vie civile.  
 
Il / Elle préside l’Assemblée générale, le Conseil d’administration et le Bureau. 
 
Il / Elle peut donner délégation à d’autres membres de la direction pour l’exercice de ses fonctions de 
représentation. 
 
Il / Elle peut être assisté par un-e Vice-Président-e qui le / la remplace en cas d’empêchement.  
 
Le / La Président-e est élu-e pour une durée de 5 ans. 
 
Son mandat est renouvelable pour une durée illimitée.  
 
 
10.2 – Trésorier-e 
 
Le / La trésorier-e veille à l’établissement des comptes annuels de l’Association, selon les normes 
comptables en vigueur.  
 
Il / Elle tient une comptabilité régulière des opérations et rend compte de sa gestion chaque année devant 
l’Assemblée Générale, qui se tiendra dans les six mois de la clôture annuelle des comptes. 
 
Il / Elle est en charge du paiement et de la réception de toutes sommes. Il / elle établit un rapport sur la 
situation financière de l’Association, soumis à l’Assemblée générale.  
 
 
10.3 – Attribution du Bureau 
 
Le Bureau assure la gestion courante de l’Association.  
 

Article 11 – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
 
11.1 – Organisation 
 
L'Assemblée générale ordinaire se réunit au moins une fois par an. 
Quinze (15) jours au moins avant la date fixée, les membres de l'Association sont convoqués par le/la 
Président-e ou le/la Secrétaire.  
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L’Assemblé Générale Ordinaire peut être à l’initiative des adhérents qui justifieront alors par écrit de son 
intérêt fondé ou de son urgence aux membres du Conseil d’Administration. 
 
Le quorum d’Assemblée générale est fixé à (20%) vingt pour cent de la présence des membres.  
La convocation se fait par tous les moyens possibles.  
L'ordre du jour figure sur les convocations. 
L’association accueille les mineurs, mais seuls les membres âgés de plus de seize ans sont autorisés à 
voter. Les membres mineurs peuvent déléguer leur vote à leurs parents ou tuteur. 
 
Le/la Président-e, assisté des membres du Conseil d'administration, préside l'assemblée et expose la 
situation morale ou l’activité de l'Association. Le/la Trésorier-e rend compte de sa gestion et soumet les 
comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexes) à l'approbation de l'assemblée. Les comptes, 
rapports, et documents financiers sont accessibles à tous les membres. 
 
 
11.2 – Délibérations 
 
L’assemblée générale fixe le montant des cotisations annuelles ainsi que celui du droit d’entrée à verser 
par les différentes catégories de membres. 
 
L'assemblée délibère sur les orientations à venir. 
 
Ne peuvent être abordés que les points inscrits à l'ordre du jour. 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents, chaque membre disposant d’une 
voix à l’exception des membres d’honneur. 
 
Toutes les délibérations sont prises à bulletin secret et constatées sur un procès-verbal signé par le 
Président.  
 
En cas d’absence de l’adhérent, ce dernier peut déléguer en donnant son pouvoir à un membre présent. 
Ce dernier ne pourra pas porter plus de trois pouvoirs.   
 
 

Article 12 – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
 
Si besoin est, ou sur la demande de la moitié plus un des membres inscrits, le/la Président-e peut 
convoquer une Assemblée générale extraordinaire, suivant les modalités prévues aux présents statuts 
et uniquement pour modification des statuts ou la dissolution ou pour des actes portant sur des 
immeubles. 
 
Les modalités de convocation sont les mêmes que pour l’assemblée générale ordinaire. 
 
Le quorum d’Assemblée Générale extraordinaire est fixé à (5%) cinq pour cent de la présence des 
membres. 
 
En cas d’absence de l’adhérent, ce dernier peut déléguer en donnant son pouvoir à un membre présent. 
Ce dernier ne pourra pas porter plus de trois pouvoirs. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents. 
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Article 13 – DISSOLUTION 
 
Une dissolution est prononcée par l’Assemblée Générale extraordinaire, voir article précédent. L’actif 
sera dévolu conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 à une association poursuivant un but 
identique. Les membres qui auront apporté des ressources matérielles pourront les récupérer. 
  
 

Article 14 – RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
 
Un règlement intérieur peut être établi par le Conseil d'Administration qui le fait ainsi approuver par 
l'Assemblée Générale. Ce règlement est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts. 
 

Article 15 – DÉCLARATION 
 
L’Association sera déclarée à la Préfecture ou sous-préfecture compétente et fera l’objet d’une insertion 
au journal officiel.  
 
À compter de cette insertion, l’Association acquiert la personnalité juridique.  
 

Signatures  
Fait à Lyon, 
Le 25/10/2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


